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La volte-face de l’électorat
vient enrichir le débat sur
le fédéralisme en Autriche

Suite à un retournement de situation lors des élections en
avril 2004, Heinz Fischer est devenu le premier social-
démocrate qui accède directement à la présidence depuis
18 ans. Il a battu sa rivale conservatrice, la candidate du Parti
populaire au pouvoir, Mme Benita Ferrero-Waldner, qui garde
pour le moment son poste de ministre des Affaires étrangères.
En outre, lors d’élections qui se sont déroulées au mois de
mars dans deux des neuf länder autrichiens, les sociaux-
démocrates ont remporté une victoire renversante à Salzbourg
tandis que le Parti de la Liberté de Jörg Haider s’est maintenu
au pouvoir en Carinthie.

La présence du politicien de droite Jörg Haider a monopolisé
l’attention lors des dernières étapes des élections
présidentielles. Au cours d’une réunion électorale l’opposant à
ce dernier et au Parti de la Liberté, Heinz Fischer a entériné la
« politique de l’exclusion » – et il a donc rejeté toute idée
d’alliance avec le « Parti Haider de la Liberté » en raison des
réflexions que M. Haider avait émises par le passé au sujet du
IIIe Reich. M. Fischer s’est attiré les sympathies des Verts, mais
il a aussi renforcé le soutien de M. Haider à la candidate du
Parti populaire, Mme Ferrero-Waldner. Les analystes politiques
ont considéré que l’appui de Haider à la candidature de cette
dernière s’est révélé équivoque. En revanche, le soutien des
électeurs Verts a joué un rôle décisif pour la victoire de
M. Fischer.

Le fédéralisme s’est immiscé dans la campagne électorale
quand Mme Ferrero-Waldner a suggéré que l’on pourrait
réduire le nombre de députés aux parlements de certains länder
et même au parlement fédéral. M. Fischer s’y est opposé en
réaffirmant l’importance d’une représentation au Parlement de
députés de tous les länder. Mme Ferrero-Waldner a également
mis en cause la compétence (quoique limitée) que l’article 100
de la Constitution fédérale confère au président fédéral et qui
lui permet de dissoudre le parlement d’un land.

L’année passée, un groupe d’experts composé de membres du
gouvernement fédéral, de parlementaires et de quelques
gouverneurs des länder, s’est constitué en Convention
constitutionnelle spéciale de 70 membres pour ausculter le
fédéralisme coopératif, de même que le rôle du Bundesrat (la
Chambre haute du Parlement) et son droit de veto dans
certains cas. La Convention doit présenter ses
recommandations pour des réformes du fédéralisme vers la fin
de 2004.

La défaite du Parti populaire à Salzbourg

Les sociaux-démocrates ont également enregistré des résultats
très positifs lors des élections du land de Salzbourg, et ils ont
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remporté suffisamment
de suffrages pour ravir
au Parti populaire le
poste de gouverneur.
Mais en Carinthie, là où
ils avaient placé de
grands espoirs, le Parti
de la Liberté a tout de
même pu conserver le
poste de gouverneur.

La victoire de Salzbourg
a offert, pour la première
fois depuis la Deuxième
Guerre mondiale, le
poste de gouverneur du
land aux sociaux-démocrates, en l’occurrence à Gabi
Burgstaller (de fait le gouverneur d’un land en Autriche est le
chef du gouvernement au cours de la législature). L’élection de
Mme Burgstaller a causé une certaine sensation dans le land
conservateur de Salzbourg. Elle s’explique en partie par la
perte de popularité de Franz Schausberger, gouverneur issu du
Parti populaire. Les sociaux-démocrates ont réussi à mobiliser
un électorat mécontent à l’égard du Parti de la Liberté. Mais
Mme Burgstaller, étoile montante des sociaux-démocrates, a
souvent suscité des critiques de la part de la direction du parti
à Vienne; en effet, elle défend ouvertement la politique de
« coalition nationale » et travaille, en sa qualité de
gouverneure, en étroite collaboration avec le Parti populaire.

L’importance d’un gouverneur de land

Le bouleversement à Salzbourg est dû au fait que c’est la
troisième fois seulement depuis 1945 qu’un parti politique
perd le poste de gouverneur d’un land. En 1964, le Parti
populaire avait cédé celui du Burgenland aux sociaux-
démocrates, et, en 1989, en Carinthie, le Parti de la Liberté s’en
était emparé au détriment des sociaux-démocrates. Dans ces
deux cas, le changement de majorité a été confirmé lors des
élections suivantes.

La perte du poste de gouverneur de Salzbourg est difficile à
admettre pour le Parti populaire, dans la mesure où cette
fonction est accompagnée de pouvoirs considérables relevant
du clientélisme politique (ainsi, au terme de la Constitution
fédérale, le gouverneur préside le Conseil de l’état pour les
écoles, qui nomme les directeurs des établissements). Le
gouverneur du land siège également aux réunions périodiques
de la Conférence des gouverneurs, qui débat de la
coordination des intérêts des länder (la version autrichienne du
fédéralisme coopératif). 

Les gouverneurs sont représentés dans la Conférence des
länder pour l’intégration, qui défend leurs intérêts pour les
questions d’intégration européenne. Les gouverneurs
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représentent leur état au Comité des régions à
Bruxelles. Ils ont également le droit de prendre la
parole devant la seconde Chambre du Parlement, le
Bundesrat. Le droit des gouverneurs des länder de
participer au processus parlementaire est codifié par
le Zögernitz, le règlement standard de cette
assemblée.

Comme chaque land élit ses députés au Bundesrat
selon un scrutin proportionnel, les résultats de
Salzbourg indiquent que les pertes du Parti
populaire se sont répercutés au sein de cette
Chambre. En effet, la présidence du Bundesrat
alterne entre les länder et, selon la Constitution
fédérale, elle est confiée au chef de la délégation de
l’état. Pour Salzbourg, ce sera désormais un social-
démocrate.

Le parti de Haider à nouveau vainqueur
en Carinthie

En Carinthie, le Parti de la Liberté a réussi à
renouveler l’exploit qu’il avait accompli lors des
précédentes élections du land en 1999, narguant ainsi
les experts qui, quelques mois avant le scrutin,
avaient prédit sa déroute. La personnalité de Jörg
Haider et le programme sans charisme des autres
partis a contribué à son succès. Ce résultat a marqué
l’intronisation de M. Haider au poste de gouverneur

du land, ce qui a mis fin aux spéculations qui le voyaient retourner à la
politique fédérale. Une telle permutation aurait mis à rude épreuve la
coalition entre le Parti populaire et le Parti de la Liberté, et aurait même
pu entraîner des élections générales anticipées. Un autre aspect
révélateur de ces résultats tient au fait que les sociaux-démocrates de
Carinthie ont accepté M. Haider comme gouverneur, un véritable virage
à 180° par rapport à la politique de l’exclusion. Ce revirement a
provoqué des conflits à l’intérieur du parti et a été stigmatisé par les
partis socialistes de l’étranger, opposés à toute intégration du parti de
M. Haider.
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Les élections 2004 dans le land de Salzbourg

Sigle Parti Voix (%) 

ÖVP Österreichische Volkspartei
Parti populaire autrichien 37,9 

SPÖ Sozialdemokratische Partei Österreichs
Parti social-démocratique autrichien 45,4 

FPÖ Freiheitliche Partei Österreichs
Parti de la Liberté autrichien 8,7 

Grüne Les Verts 8,0 

Total : 100

ronde réunissant en janvier tous les protagonistes, le premier
ministre Douglas a tout de suite tenu à montrer qu’il adopte
une position plus fédéraliste. Il a livré le message suivant :
dans les entretiens qu’il avait eus à ce sujet avec le
Commonwealth, les Nations
Unies, le Sommet des
Amériques, la Communauté
des Caraïbes et l’Organisation
des États des Caraïbes
orientales, tous ses
interlocuteurs s’étaient
montrés opposés à la
séparation de la fédération.
Cela constitue une claire
distanciation par rapport à la
position du Parti travailliste
exprimée en 1982 dans un
Livre vert, et qui préconisait
deux États indépendants dont la coopération serait réglée par
un traité d’amitié.

Le Parti réformiste de Nevis, soutenant à l’origine la sécession,
a lui aussi changé d’avis et prône désormais une fédération
recomposée. Le parti se fait l’avocat d’une réforme de la
Constitution qui suivrait les recommandations de la
Commission constitutionnelle de décembre 1997, plus connue
sous le nom de Commission Phillips (voir l’entretien avec Sir
Fred Phillips, Fédérations, vol. 3, n° 4). Celle-ci propose que les
futures relations entre les deux îles soient réglées par un
parlement à la fois pour Saint-Kitts et pour Nevis, chapeautés
par un gouvernement fédéral dirigé par un président et qui
serait responsable de certaines matières préalablement définies.

Opinions locales et mondiales 

Un tel changement d’avis, que l’on pourrait qualifier
d’historique, témoigne peut-être de la plus grande maturité
des parties et de leur prise en compte des réalités de la
mondialisation et de la vulnérabilité économique des micro-

États. Lors du dernier appel à la sécession, l’émotion
l’avait emporté sur la raison. Aujourd’hui, les
occasions de dialogue sont multiples, que ce soit de
manière formelle ou informelle, dans la presse et dans
la rue. Citoyens et associations sont nombreux à
manifester leur penchant pour l’unité. Certains
espèrent ne jamais connaître de sécession de leur
vivant, d’autres pensent que la meilleure solution
serait une rencontre entre les gouvernements des
deux îles afin d’aplanir les difficultés, d’autres enfin
souhaitent qu’un médiateur s’interpose entre les deux
parties.

La Chambre locale du commerce et de l’industrie a
déclaré qu’elle n’était « pas en faveur de la sécession », mais
qu’elle soutenait « des gouvernements séparés pour Saint-Kitts
et pour Nevis, dotés de fonctions exécutives limitées, et qui
seraient gérés, au point de vue législatif et administratif, par
un organe central approuvé par les deux parties ». Cette
vision, qui semble la plus logique, est partagée par un grand
nombre de citoyens et de groupements.

La sécession et la réforme constitutionnelle ont fait l’objet
d’intenses discussions, mais jusqu’à présent elles n’ont pas
dépassé le stade des pourparlers. Pour qu’une véritable
solution soit trouvée, il faudra une volonté de compromis de la
part des deux camps en présence, de même qu’un regain
d’enthousiasme pour la nouvelle structure constitutionnelle
que les deux îles pourraient accepter.

Le Commonwealth, les
Nations Unies, le

Sommet des Amériques
[…] s’étaient montrés

opposés à la séparation
de la fédération.
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